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	Le 12 janvier 2010, un séisme majeur ravage Haïti. Cet ouvrage apporte un éclairage nouveau à toute une série d’interrogations : comment s’est fait le traitement de la masse soudaine de morts ? Quels changements culturels se sont alors produits par rapport aux morts ? Quelle conception de la terre et de l’environnement a révélé ce désastre ? Comment comprendre la vulnérabilité extrême de la population de Port-au-Prince face aux catastrophes naturelles ? Quelle est l’orientation prise pour la reconstruction du pays et à quels défis est-il confronté ? Les sciences sociales proposent des réponses sur une base résolument interdisciplinaire à ces interrogations. Les contributions présentées invitent justement à penser la liaison entre catastrophe naturelle et catastrophe politique, autant que les modifications survenues à l’heure de la mondialisation dans les rapports entre l’État et la communauté internationale. La problématique de l’environnement et de ses dérèglements naturels et artificiels est au coeur de la réflexion.
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          Gémissements, cris lamentables, plaintes douloureuses des blessés et des mourants, la crainte d’être engloutis ou submergés ; tout inspirait la terreur et l’effroi.

Ce fut d’abord une grande stupeur
Un bruit assourdissant
Une machinerie lourde qui passait dans la rue
Puis les murs se mirent à vibrer
Du jamais ressenti
Du jamais vu
Des structures démantelées
La vie une chaîne aux maillons disloqués
Puis une panique échevelée
Des invocations psalmodiées en toute hâte
Cadet, 2010 : 16.

          Des tourbillons de flammes et de cendres couvrent les rues et les places publiques ; les maisons s’écroulent, les toits sont renversés sur les fondements, et les fondements se dispersent ; trente mille habitants de tout âge et de tout sexe sont écrasés sous des ruines… « Quelle peut être la raison de ce phénomène ? » disait Pangloss – « Voici le dernier jour du monde ! » s’écriait Candide.
 Voltaire, Candide (1759, Genève).

           En juillet 2009, une manifestation organisée au centre de Port-au-Prince par une association de la société civile, le mouvement MAB (Mouvement pour une Haïti plus belle) visait à susciter dans toutes les couches sociales une prise de conscience des problèmes graves de l’environnement en Haïti. Un groupe de jeunes, pour la plupart des étudiants, intervint au milieu des manifestants et déclara que la question de l’environnement était une diversion, la seule revendication qui valait la peine étant celle qui contestait le salaire minimum de 5 USD par jour proposé par le gouvernement. Les organisateurs eurent beau expliquer que cette revendication était également la leur, cela n’empêchait pas d’attirer l’attention sur la situation environnementale de la capitale : aménagement du territoire inexistant, absence de règles de l’habitat, pollution de l’air et des eaux qui provoque maladies et épidémies. De plus le responsable du MAB, le cinéaste Arnold Antonin, annonça, à la suite d’articles récents publiés par des géologues dans le quotidien haïtien Le Matin, qu’un séisme de grande magnitude était prévu dans un avenir proche1. Rien n’y fit. La passion du groupe d’agitateurs étudiants cherchait à détourner la manifestation de son objectif.

           Haïti me paraît être une parfaite illustration de la coupure qui existe entre luttes sociopolitiques et environnement. Dipesh Chakrabarty (2010) a souligné l’obsolescence de cette problématique comme l’une des principales marques de la modernité : les luttes pour l’égalité et la liberté sont curieusement détachées de toute articulation à l’environnement2. De son côté, Jared Diamond (2006) soulignait justement à propos d’Haïti comment l’ignorance du problème de l’environnement pourrait conduire à la disparition de la nation, contrairement à la situation de l’autre partie de l’île, la République dominicaine où l’environnement a fait très tôt l’objet d’une politique menée avec la dernière énergie et souvent avec violence en faveur du respect de l’environnement.

           Face à la catastrophe du 12 janvier 2010 en Haïti, il est impératif de se demander ce que peut être l’apport des sciences sociales pour cerner cet événement qui a causé la mort d’environ 300 000 personnes et a détruit tous les centres vitaux de l’État (tous les ministères, le Palais national, la majorité des écoles publiques et privées dans la capitale et dans au moins quatre villes de province, toutes les universités, des hôpitaux, des hôtels et plusieurs succursales de banques), de l’Église catholique (Petit Séminaire Collège, grand séminaire, centres de formation, couvents, trois cathédrales et plusieurs églises). Dans certains cas, une école entière s’est effondrée sur tous les élèves et les professeurs, comme l’école des infirmières de Port-au-Prince, avec 90 élèves et 3 professeurs, ou comme l’école professionnelle de Sainte-Trinité avec 251 élèves et professeurs, telle université privée avec 250 élèves et professeurs, telle faculté – la linguistique appliquée – avec la majorité des étudiants et le doyen… Le désastre est incommensurable, il laisse un million de sansabri, 250 000 maisons détruites ou endommagées3. Mais ce qui mérite d’être signalé c’est la soudaineté de l’événement : il est 16 h 53 ce jour-là, on entend une déflagration et tout bascule, d’un seul coup on entre dans un monde étranger et étrange, on perd le sens de la droite et de la gauche, du haut et du bas. Tout se passe comme si le monde se dérobait sous les pas, l’ordre symbolique auquel on est accoutumé se défait. Le désastre est d’autant plus grand que toutes les communications téléphoniques sont coupées et qu’on ne sait plus ou retrouver les siens, ses proches et ses amis, on ne sait pas qui est vivant ou mort. Dans le chaos qui s’installe fusent les cris de détresse : « C’est la fin du monde, sortez de vos voitures, mettez-vous à genou ! » À chaque réplique, les foules courent dans tous les sens aux cris de « Jésus, Jésus ! ». Au centre de la capitale, une épaisse couche de poussière blanche s’élève des décombres des bâtiments effondrés tandis que la nuit tombe et que l’ensemble de la population de la capitale se résigne à ne plus quitter les rues et à s’installer à la belle étoile. Des groupes de prières se forment par quartiers, comme si les croyances apocalyptiques inculquées par de nombreux mouvements religieux (pentecôtistes, adventistes, témoins de Jéhovah, évangélistes, mormons, etc.) semblaient enfin trouver leur vérification. En attendant, l’entraide s’impose, aucun pouvoir public, aucune aide étrangère ne pouvant encore s’approcher du pays, l’aéroport international est en effet impraticable. En même temps que l’entraide pour trouver des survivants sous les décombres des supermarchés, des banques ou des hôpitaux, les pillages vont bon train, comme si le désastre apportait avec lui une brève saison où l’égalité, passant du rêve à la réalité, permettait de profiter au plus vite de ces biens soudainement mis à disposition, en l’absence avérée de l’État et des forces internationales. L’ensemble du staff de la Mission des Nations unies pour la stabilisation en Haïti (Minustah), avec pas moins de cent personnes, a péri dans son quartier général à l’hôtel (elle est composée d’environ neuf mille hommes de troupes venus de plusieurs pays).

           Trois ans après la catastrophe, 400 000 personnes vivent encore sous des tentes dans la capitale, tandis que des cyclones se sont abattus sur l’île et une épidémie de choléra dont l’ampleur – 7 400 morts – surprend encore les institutions d’aide internationale.

           Certes, le séisme du 12 janvier doit bien s’aligner sur les catastrophes de cette dernière décennie, tel le cyclone Katrina en Louisiane en 2005, le raz-de-marée en Indonésie en 2004, la catastrophe de Fukushima au Japon en 2011. Ces événements-catastrophes ne semblent pas conduire les États à de nouvelles stratégies. Les politiques assurancielles ou sécuritaires indiquent plutôt que nous nous installons plus profondément dans la « société de risque ». Les réflexions philosophiques entreprises récemment, dont témoignent les travaux de Michael Foessel (2012), de Jean-Pierre Dupuy (2002, 2005) ou de Yves-Charles Zarka (2010), sonnent l’alarme sur la nouveauté de la situation qui prévaut avec le processus de mondialisation4. Mais on est encore loin du compte. La problématique du réchauffement climatique et de ses conséquences, de même que la dénonciation de la prolifération du nucléaire occupent l’attention des scientifiques, toutefois les pouvoirs restent timides et pusillanimes, armés qu’ils sont du « principe de précaution ». Avec la commémoration de Tchernobyl, vingt-cinq ans après, de nombreux chercheurs estiment que les moyens mis à disposition pour approfondir les investigations sur le phénomène demeurent insuffisants5.

           Tout se passe comme si la tendance à la banalisation des catastrophes, du fait de leur rapide mais volatile médiatisation, était devenue la règle. Tel est sans doute le paradoxe de la mondialisation, qui rend possible la diffusion en temps réel de l’information sur les catastrophes. La définition sociologique d’un tremblement de terre est encore floue : il parvient à désorganiser l’univers mental jusqu’à entraîner une modification de l’ordre symbolique. Nous souhaiterions, dans cet ouvrage, focaliser l’attention sur Haïti dans le contexte du séisme du 12 janvier 2010 et sur les modifications qu’il implique dans le champ des sciences sociales (sociologie, anthropologie, économie, histoire et philosophie, etc.) en raison des crises que l’ampleur du phénomène produit au niveau de l’État, des institutions de la communauté internationale, de la société civile mondiale. Autrement dit, il nous paraît urgent de repenser depuis Haïti (en raison même de son histoire singulière dans la modernité et dans son rapport à l’Europe des Lumières) la problématique des catastrophes dans le contexte de la mondialisation sur une base résolument interdisciplinaire.

           L’émoi suscité dans le monde entier par ce séisme est assez connu pour que nous soyons dispensés d’y insister. Le poète René Dépestre a parlé d’une « tendresse » du monde pour Haïti. Les témoignages poignants recueillis dans l’ouvrage Haïti je t’aime ! (Brochu, 2010) proviennent de l’Association des auteures et auteurs de l’Ontario français, qui ont su utiliser tous les genres littéraires, du récit à la poésie et à la fable. Des colloques et conférences, autant que des soirées de musique et de chants ont été organisés dans de nombreux pays, ouvrant ainsi pour la première fois la voie à une compassion universelle. Mais justement cette compassion, elle-même bien vite recouverte ou refoulée, s’est exprimée sur fond d’un fantasme répandu depuis plus de deux siècles sur une Haïti vouée à la malédiction, et que le cinéaste Arnaud Robert a fort justement rappelé quand il écrit que l’État haïtien « incarne pour l’Occident une sorte de faillite perpétuelle, une escalade sans fin de la misère, une cohorte de coups d’État, de dictateurs ubuesques et de fausses rédemptions » (2012 : 14). De leur côté, poètes et romanciers haïtiens ont été sollicités par les médias et les éditeurs pour donner leur point de vue, ils ont refusé de faire chorus à ces fantasmes d’une Haïti en éternelle perdition pour mettre en relief les ressources culturelles exceptionnelles dont dispose la société haïtienne pour surmonter les calamités qui s’abattent sur elle. Les récits de Yanick Lahens (2010) ou de Dany Laferrière (2010) ou encore ceux de Marvin Victor (2011), pour ne citer que ceux-là, prennent la mesure du désastre mais ne se complaisent pas dans la lamentation. « Quels mots font le poids quand les entrailles d’une ville sont retournées, offertes aux mouches qui dansent sur la pestilence ? […] Comment écrire ce malheur sans qu’à l’issue de la confrontation il n’en sorte doublement victorieux et la littérature méconnaissable ? » (Lahens, 2010 : 18.)

           Dans tous les cas, ce qu’il importe pour le moment de souligner c’est l’intérêt croissant manifesté par de nombreuses universités étrangères et par des chercheurs en sciences de la nature pour essayer de comprendre et d’expliquer la catastrophe que Haïti venait de subir. Claude Prépetit, l’ingénieur-géologue qui a annoncé plusieurs fois dans la presse ou dans des conférences la forte probabilité d’un tremblement de terre imminent à Port-au-Prince, a dressé une liste conséquente de colloques, articles dans des revues scientifiques et interventions conduites par des laboratoires scientifiques aux États-Unis et par des laboratoires français sur le séisme de 2010 (Prépetit, 2011 : 74-130). Nous aimerions ici rendre compte des ouvrages qui ont tenté, dans le champ des sciences sociales, de porter un éclairage sur la situation survenue en Haïti depuis ce désastre. On nous pardonnera de ne prendre que quelques-unes de ces nombreuses publications et dont nous faisons état dans la bibliographie générale à la fin de l’ouvrage.

           Tout d’abord, l’ouvrage publié sous la direction de Wilson Dorlus (2011) rassemble les actes d’un colloque tenu à l’Université d’État d’Haïti sur les problématiques de l’avenir. Les contributions ont attiré l’attention sur les efforts de l’État à se refonder en État de droit mais dont la faillite a été particulièrement flagrante face au désastre du 10 janvier. Le projet de ce colloque consistait à dégager à travers l’histoire les opportunités perdues et les pistes nouvelles pour la reconstruction de la société. La plupart des auteurs ont formulé des critiques vis-à-vis des plans de reconstruction proposés par la communauté internationale, insistant sur la nécessité de recourir aux ressources culturelles propres au pays pour pouvoir disposer d’une vision nationale de la reconstruction. D’un autre côté, l’ouvrage collectif Réinventer l’avenir (Rainhorn, 2012) déploie les mêmes arguments, mais en élargissant la recherche sur une critique sévère des ONG et de l’aide humanitaire en général. Les textes publiés sont pour la plupart repris du colloque organisé en Suisse, qui partait de la coupure entre un avant et un après créée par le séisme du 12 janvier 2010. Un appel y est lancé aux universitaires, à la société civile, à la diaspora haïtienne (à travers le monde, notamment au Canada et aux États-Unis) et à la communauté internationale pour qu’ils pensent ensemble un plan de reconstruction d’Haïti qui ne soit pas une reproduction de la société et de l’État à l’identique.

           Du Canada, Samuel Pierre (2012), directeur de l’École polytechnique de Montréal, lance un plan de « Construction d’une Haïti nouvelle » comme une contribution de son organisation qui rassemble la diaspora haïtienne à travers le monde. Chaque thème abordé (éducation, économie, environnement, infrastructure, culture, santé, État et gouvernance, etc.) présente un diagnostic scientifique de la situation et propose la mise en œuvre immédiate de solutions pratiques, de projets accompagnés de leur stratégie de réalisation à court, moyen et long terme. Ce travail, qui a bénéficié de l’appui de plusieurs institutions canadiennes, se présente comme un manifeste dont on peut attendre un passage au politique.

           Il est clair que de partout le souci est à la recherche de solutions applicables à Haïti pour un nouveau départ. Le désastre a suscité chez de nombreux professionnels haïtiens, autant que chez des intellectuels, des scientifiques et des écrivains une réflexion exceptionnelle et les a incités à une prise de parole sur l’avenir du pays (Buteau, 2010 ; Cahiers du Cepode, 2011 ; Adam, 2010). On doit reconnaître en même temps que la catastrophe a frappé les imaginations et a poussé de nombreux chercheurs en sciences sociales, notamment en Amérique latine, en Europe et en Amérique du Nord à sortir d’une vision par trop superficielle de l’histoire d’Haïti. Tous les travaux publiés jusqu’ici tendent à signaler désormais comme centrales et même paradigmatiques à la fois la question de l’État et celle de l’environnement. Les responsabilités de l’État ont en effet été décrites de manière rigoureuse dans un ouvrage paru à l’occasion du 250e anniversaire de Port-au-Prince (Holly, 1999). Absence de projet d’aménagement du territoire, de règles de l’habitat et de zonage, maintien d’infrastructures valables pour une population de 150 000 habitants alors qu’elle avoisine les trois millions, enfin la libre occupation des bassins-versants du morne L’Hôpital qui ceinture la capitale6. Bref ce sont là les caractéristiques qui frappent immédiatement tout observateur qui arrive en Haïti. La vulnérabilité du pays face aux catastrophes a déjà été pointée lors des divers cyclones qui s’abattent régulièrement sur l’île, à l’origine d’inondations meurtrières (à Gonaïves, en 2004, les ouragans Gordon et Hanna ont provoqué la mort d’environ 4 000 personnes) ou encore en 2001 dans la ville de Verrettes (où l’inondation a entraîné la mort d’un millier de citadins), sans compter les habituels glissements de terrain dans l’agglomération de la capitale à la saison des pluies. Tout concourt à montrer que la catastrophe du 12 janvier 2010 était un événement annoncé, mais qu’elle a surpris la population parce qu’elle n’y avait pas été préparée. Des informations dans les médias et dans des ateliers de travail ont circulé, des requêtes ont été adressées à différents gouvernements depuis au moins 2003, sans qu’aucun signe n’ait été donné qu’on prenait au sérieux la probabilité d’un séisme majeur en Haïti. Nous reviendrons plus loin sur cet aspect du problème, en analysant l’attitude de l’État face à la catastrophe. Reconnaissons pour le moment que le choc du séisme a été tellement fort qu’il a pu créer un trauma individuel et collectif, et que de ce fait un traitement approfondi de l’environnement est devenu nécessaire. Certes, comme nous venons déjà de le signaler plus haut, des travaux pertinents attirent l’attention ou plus exactement alertent. Mais il s’agit désormais d’articuler le débat sur l’environnement dans les sciences sociales elles-mêmes.

           Chantal Aspe et Marie Jacqué ont dressé récemment le bilan des travaux sur les rapports entre environnement et société et ont souligné à juste titre comment l’environnement a été au départ – au moins jusqu’en 1971 – une thématique développée dans les sciences de la nature et de l’univers, qui a fait une arrivée tardive dans les sciences sociales. Mais pour ces deux auteures, c’est le champ de recherche lui-même qui a agi sur les disciplines « lesquelles ont ensuite par rétroaction produit les nouveaux questionnements sur la réalité et qui conduisent aujourd’hui, face à des questions environnementales planétaires […], à intégrer dans l’action et la réflexion des disciplines qui travaillaient jusqu’à présent sur d’autres échelles » (Aspe et Jacqué, 2012 : 170). Désormais, on est contraint de se confronter à la complexité (au sens d’Edgar Morin) si l’on veut comprendre les rapports noués entre l’homme et la nature. C’est dire qu’il faut repenser l’articulation entre sciences de la nature et sciences sociales. Une avancée est aujourd’hui patente dans les recherches de Philippe Descola, de Bruno Latour ou de Ulrich Beck. Le premier, par exemple, écrit que les avantages de « la protection des citoyens par l’État, valeur centrale des démocraties modernes […] ne s’étendent guère jusqu’aux non-humains […] La protection qui leur est accordée découle de l’intérêt que les humains tirent de leur contrôle » (Descola, 2005 : 539). De son côté, Bruno Latour soutient qu’il faut repenser les fondements de la sociologie car, pour lui, » la frontière artificielle séparant le social du naturel est abolie » (Latour, 2007 : 160). Quant à Ulrich Beck (2001), à travers une série d’ouvrages critiques de l’État-nation et de l’évolution technologique et scientifique, il propose de sortir des perspectives traditionnelles des conflits sociaux pour entrer dans la nouvelle modernité marquée par le risque qui devient la réalité à laquelle individus et groupes sont confrontés. Tout en rappelant les nouvelles conceptualisations auxquelles ces auteurs nous invitent pour une interdisciplinarité de fond, j’aimerais cependant rappeler que les recherches devraient s’orienter vers une plus grande entente et une plus grande connexion entre les recherches du Nord et celles du Sud. Sous ce rapport, le cas d’Haïti mérite encore, comme nous l’avons indiqué plus haut, d’être pris pour exemplaire de cette nécessité d’entente et de connexion scientifique entre le Nord et le Sud. La situation catastrophique qui prévaut en Haïti tant au niveau politique – une crise qui dure depuis 1986, avec une quinzaine de gouvernements, quatre coups d’État et trois interventions militaires de l’ONU, dont la dernière date de 2004 et est, depuis, chaque année renouvelée – qu’au niveau de l’environnement, donne à penser qu’elle excède les instances nationales et permet, face à cette situation, de mettre au jour ce que l’on peut appeler avec Ulrich Beck le caractère « débridé » de la mondialisation. Les institutions internationales tentent bien de prendre en charge les conflits politiques nationaux et les désastres naturels, mais elles demeurent dépourvues de légitimité dans la mesure où elles échappent au contrôle réel des sociétés civiles.

           Le travail collectif que nous présentons ici autour du séisme du 12 janvier 2010 à Haïti n’a pas la prétention de produire une élaboration systématique de la question de l’environnement en Haïti en rapport avec les catastrophes en général. Notre recherche vise à montrer, à partir de ce cas, que les sciences sociales sont indispensables pour une compréhension en profondeur des rapports entre catastrophe et environnement. La première contribution porte sur le problème de la gestion des morts au cours des premiers jours de la catastrophe. C’est le résultat de l’enquête extrêmement précise et courageuse entreprise par l’anthropologue Alice Corbet. Pour la première fois un éclairage est offert à cette situation particulièrement traumatique qui consiste à vivre auprès des cadavres de ses proches (parents ou amis) mais aussi au milieu d’un amoncellement de cadavres sur les trottoirs sans possibilité d’organiser une sépulture digne. Certes l’aide internationale pressée d’arriver, dès que l’aéroport (fortement endommagé) a été rouvert, était plus préoccupée de rechercher sous les décombres des personnes encore en vie et qui attendaient du secours. Le travail d’Alice Corbet permet de prendre la mesure au niveau anthropologique de l’événement vécu, puisqu’il atteint les bases mêmes de la culture, dans ses rapports entre les vivants et les morts, entre le visible et l’invisible.

           Edelyn Dorismond ouvre le débat sur l’aménagement de la terre en Haïti au niveau philosophique. Il entreprend une réflexion sur l’absence de politique du territoire et de gestion de l’espace, et propose de repenser Haïti à partir d’une phénoménologie du sens de la terre appuyée sur Husserl, Merleau-Ponty et Marc Richir. Il s’étonne de la pérennité des luttes pour l’appropriation de la terre à travers l’histoire d’Haïti alors qu’on cherche en vain l’existence d’un cadastre. On s’est soucié de promulguer des codes ruraux qui, dans la réalité, n’ont été qu’un mode de « reconduction de la servitude ». Il s’agit de débarrasser les sciences sociales du dualisme dans lequel elles sont prisonnières lorsqu’elles ne considèrent que les conflits paysans/citadins, créoles/bossales. Là encore, la question de l’État est derechef l’instance qui devra sortir de la colonialité du pouvoir, car l’approche phénoménologique permettra de saisir l’historicité du rapport de la société à la terre et en même temps de l’État à la terre.

           Jean-Marie Théodat se livre à une exploration de la capitale. Il décrit Port-au-Prince en sept lieux pour permettre au lecteur d’entrer de plain-pied dans l’ampleur du désastre à tous les niveaux de la vie quotidienne (marchés, espaces publics, rues et trottoirs, églises et temples, lieux de plaisir, circulation). Ce qui est finalement offert à la réflexion, c’est le chaos quotidien procédant de « l’État failli » dont à la fois les riches profitent mais aussi ceux qui vivent au jour le jour et que le même État autorise à s’installer n’importe où : au milieu des rues, sur les trottoirs ou dans tout espace public.

           Rachelle Charlier-Doucet se penche sur l’approche environnementale et la gestion des catastrophes ; elle essaie tout d’abord de retracer la pensée du risque en Haïti depuis le xixe siècle telle qu’elle apparaît dans les politiques gouvernementales en vue de rendre compte des continuités et des ruptures. Elle ouvre une discussion sur l’ouvrage de Jared Diamond, Effondrement, qui a connu un réel succès et qui étudie les questions de l’environnement dans le modèle dominicain et haïtien. Ces modèles offrent une situation unique pour les sciences sociales, car les deux pays ont des parcours historiques spécifiques et similaires mais des comportements environnementaux très différents. Cette recherche aboutit à proposer une sociologie du risque dans les deux pays en prenant le soin de les replacer dans le contexte latino-américain.

           Alain Gilles part du constat que les effets de la reconstruction demeurent invisibles, que ce soit au niveau physique (aucun bâtiment public n’a encore été reconstruit) ou au niveau du renouvellement des liens sociaux. La tradition d’indifférence des pouvoirs face à l’intérêt collectif n’a pas changé, les divisions sociales et culturelles dominent aujourd’hui comme au xixe siècle et l’opportunité offerte par le désastre du 12 janvier 2010 pour une refondation de l’État n’a pas été saisie tant la corruption est inscrite comme un habitus dans les institutions. Le devoir de penser les défis de la reconstruction est encore à l’ordre du jour.

           La dernière contribution examine de manière plus explicite les réactions de l’État face aux catastrophes, mais part de l’hypothèse que catastrophe politique (par exemple, l’avènement de la dictature et sa durée de 1957 à 1986) et catastrophes naturelles sont les maillons d’une seule et même chaîne. Dans les deux cas en effet, on est en présence d’un trauma profond qu’il n’est pas facile de surmonter si un travail de la mémoire n’est pas mis en œuvre. L’analyse prétend ici contribuer à la critique des politiques assurancielles qui ignorent jusqu’à quel point le risque est inhérent au mode de vie induit par la révolution industrielle et les technologies modernes. De la sorte, depuis Haïti, nous faisons l’épreuve de la mondialisation avec les nouvelles interrogations qu’elle pose à l’État, autant qu’aux institutions internationales, les deux instances étant marquées par un déficit de légitimité.

           Ce qui fait l’unité de l’ouvrage, on s’en doute, c’est bien l’interrogation qui sourd de toutes les tentatives de réflexion sur l’étendue de la catastrophe du 12 janvier 2010 et qui soulève le problème des fondements mêmes de la société haïtienne, c’est-à-dire de l’habiter de la terre d’Haïti à partir de la déportation de diverses ethnies africaines et d’une rencontre entre ces ethnies et la culture européenne. Assumer de créer un nouveau rapport au temps et à l’espace suppose en même temps de penser le pouvoir et donc l’État. C’est sans doute le déficit d’une telle réflexion qui est à la source de ce mode d’habiter anarchique, encore difficile à surmonter, et qui rend compte de l’installation continuelle dans « la catastrophe ». Mais par-là, ce que nous n’avons cessé de découvrir au fil des recherches présentées ici, c’est la portée universelle de l’expérience vécue en Haïti à travers le désastre naturel qui apparaît congruent à tous les autres désastres politiques, en sorte que le problème des rapports entre catastrophe et environnement est bien celui que le sociologue Ulrich Beck appelle notre deuxième modernité. Impuissance ou obsolescence de l’État national et impuissance de ce que l’on appelle communauté internationale donnent à travers Haïti à voir devant nous un monde qui n’a pas encore trouvé sa boussole.
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          Notes

          1 En 2010, il réalisa un film sur le séisme intitulé Chronique d’une catastrophe annoncée.

          2 « Les êtres humains ne sont devenus des agents géologiques que très récemment dans l’histoire humaine. On peut donc dire que la distinction entre histoire humaine et histoire naturelle – dont l’essentiel avait été préservé jusque dans les histoires environnementales […] pour qui les deux entités étaient en interaction – a commencé à s’effondrer. » (Chakrabarty, 2010 : 25.)

          3 Le rapport d’évaluation des besoins après désastres, Haïti PostDesaster Needs Assessment (PDNA) : Évaluation des besoins d’Haïti après le désastre-2010, présente des informations détaillées sur l’ampleur du désastre produit par le séisme en Haïti.

          4 Il y a comme une véritable « passion des catastrophes » (Citton, 2008) aujourd’hui, quand on considère les multiples travaux publiés ces dernières années.

          5Le Monde, 25 avril 2011.

          6 Dans ce dossier extrêmement documenté et précis, Gerald Holly souligne par exemple : « Trois outils indispensables à toute politique urbaine font défaut en Haïti. Il n’existe, en effet, ni cadastre, ni plan de zonage, ni inventaire des terres appartenant à l’État. » (1999 : 33).

        

        
          Auteur

          
            Laënnec Hurbon

             Sociologue, directeur de recherche au CNRS et professeur à l’Université Quisqueya (Haïti) dont il est l’un des membres fondateurs. Parmi ses publications : Les mystères du vaudou, Gallimard, 1993 ; Religions et lien social. L’Église et l’État moderne en Haïti, Cerf, 2004 ; Le barbare imaginaire, rééd. Cerf, 2008 ; Sociologie d’Haïti au xxie siècle. La démocratie introuvable, Karthala, Paris 2001 ; Genèse de l’État haïtien (1801-1859), ouvrage collectif codirigé avec Michel Hector, Éditions de la Maison des sciences de l’Homme, Paris, 2009.

          

        

      

    

  
    
      
        
          Annexes

        

      

      
        
          Le tremblement de terre de 17511


           L’Isle de Saint Domingue a de commun avec les Antilles, d’être fort sujette aux Ouragans, qui cette année même, le 20 septembre, y ont causé beaucoup de Ravages par le renversement des Cannes à Sucre, & des Bâtiments. Le privilège d’avoir été ici exempte de Tremblement de Terre, l’avait fait distinguer des autres par le nom de Fortunée, que les Anciens lui avaient donné.

           Elle ne le peut porter aujourd’hui à bon titre, puisque le 15 mai dernier elle éprouva une légère secousse qui n’excita l’attention de personne. Il n’y a point d’Isle où on n’en ressente de pareille, & cela n’a aucune suite fâcheuse. Mais le 18 novembre sur les deux heures après midi, pendant le plus beau Soleil & le plus beau calme du monde, la Terre trembla avec des secousses si violentes, & se balança long-tems comme si elle n’eût pas trouvé son assiette.

           Les Anciens Colons assurent que jamais un Mouvement pareil ne s’y était fait ressentir ; ce n’était encore que le commencement de nos Maux. Un Clocher abattu, quelques Maisons lizardées, en furent les seuls accidens dans la partie Françoise ; dans la...
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